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n° 248 349 du 28 janvier 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE

Avenue de la Couronne 88

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité libanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 octobre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 novembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 2 décembre 2020.

Vu l’ordonnance du 16 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique

après le rejet d’une précédente demande par le Conseil (arrêt n° 207 159 du 24 juillet 2018 dans

l’affaire 214 229). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye d’une nouvelle

pièce : elle produit ainsi un enregistrement vidéo concernant l’agression de son frère par des membres

du Hezbollah à sa recherche.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

partie requérante.
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Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe

pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité

que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

Elle rappelle notamment l’absence de crédibilité du récit produit par la partie requérante à l’appui de sa

précédente demande, et estime que l’enregistrement vidéo produit n’a pas de force probante suffisante

pour justifier la recevabilité de sa demande ultérieure.

Cette analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est pertinente,

et le Conseil la fait sienne.

3. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

S’agissant de l’enregistrement vidéo déposé, la circonstance que la partie requérante est peu instruite

et la confirmation personnelle « qu’il s’agit bien d’une vidéo montrant l’agression de son frère »,

n’occultent pas les constats que ce document est dépourvu de toute indication permettant d’identifier,

avec un minimum d’éléments objectifs, le lieu, les trois protagonistes, et les motifs de la « scène de

bagarre » filmée. Cette pièce n’a dès lors pas de force probante suffisante pour établir qu’il s’agirait

d’une agression de son frère par des membres du Hezbollah à sa recherche, et le déficit de crédibilité

précédemment constaté dans le chef de la partie requérante ne permet pas d’y pallier.

S’agissant des informations citées au sujet du Hezbollah et de ses pratiques d’enrôlement (pp. 8, 9, 11,

12 et 13), elles sont d’ordre général et n’établissent pas que la partie requérante a elle-même fait l’objet

de tentatives de recrutement forcé par cette organisation.

S’agissant des informations citées au sujet de la pandémie du COVID-19 au Liban (pp. 10 et 11), le

Conseil souligne que les risques liés à une telle situation n’émanent pas de - ni ne sont causés par -

l’un des acteurs visés par l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. De tels risques sont dès lors

étrangers aux prévisions des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens :

Conseil d’Etat, ordonnance n° 13.847 du 14 août 2020 ; voir également : Cour de Justice de l’Union

européenne, 18 décembre 2014, arrêt M’Bodj, C-542/13).

Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le bénéfice

du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur d’asile a

pu être établie », quod non en l’espèce. Aucune application de l’article 48/7 de la même loi ne saurait

par ailleurs être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes

allégués est établie, quod non en l’espèce.

4. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit dès lors être rejeté.

5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande.

6. La partie requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


